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Les forêts et leurs sols emmagasi-
nent d’énormes quantités de car-
bone; ce carbone, associé à

d’autres gaz à effet de serre comme le
méthane, contribue aux changements cli-
matiques mondiaux lorsqu’il est libéré à
la suite du déboisement ou de la dégrada-
tion des forêts. Inversement, les différen-
tes utilisations des terres, leurs
changements d’affectation et la foresterie
(LULUCF) peuvent transférer le dioxyde
de carbone de l’atmosphère à la biomasse
et aux sols (piégeage du carbone), contri-
buant ainsi à l’atténuation des change-
ments climatiques.

Les mécanismes du marché comme les
échanges d’émissions sont parfaitement
adaptés aux objectifs d’atténuation des
changements climatiques. Une molécule
de dioxyde de carbone, indépendamment
de sa source, peut se trouver à n’importe
quel endroit de la planète en l’espace d’un
peu plus d’une semaine. En revanche, une
réduction des émissions de gaz à effet de
serre a le même effet sur l’atmosphère,
quel que soit l’endroit où a lieu cette ré-
duction. C’est ainsi que, grâce au marché
des émissions, les entreprises des pays
industrialisés tenus à réduire leurs émis-
sions peuvent acheter des crédits de gaz
à effet de serre auprès de projets de con-
trepartie de la fixation du carbone dans
des pays en développement ou dans
d’autres pays industrialisés.

En 1989, bien des années avant le Pro-
tocole de Kyoto ou même la Conven-
tion-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques (CCNUCC),
l’AES Corporation, un producteur
d’énergie américain indépendant a lancé
le premier projet de contrepartie de la
fixation du carbone. Le projet, qui met-
tait l’accent sur la foresterie sociale et
les interventions agroforestières au Gua-
temala, a préparé le terrain pour la mise
en place de mécanismes visant la
monétisation des services de piégeage
du carbone fournis par les forêts du globe.

Près de 15 ans se sont écoulés depuis
cette première initiative. Désormais des
douzaines de projets forestiers intéres-
sant des millions d’hectares dans le
monde revendiquent le statut de «con-
trepartie de la fixation du carbone». Pour-
tant, les capacités techniques des forêts
d’atténuer le changement climatique res-
tent largement inexploitées. Si le Proto-
cole de Kyoto entre en vigueur, assiste-
rons-nous à une explosion du nombre de
projets forestiers visant l’atténuation, et
comment seront-ils mis en œuvre?

Ce sont là des questions difficiles. Les
projets forestiers de contrepartie de la
fixation du carbone se sont révélés dou-
teux. De nombreux observateurs ont
craint que les projets LULUCF inonde-
raient le marché des gaz à effet de serre
et évinceraient d’autres sources de cré-
dit d’émissions, y compris les améliora-
tions de l’efficacité énergétique. De ce
fait, partiellement, les projets de con-
servation des forêts (qui formaient ini-
tialement un important pourcentage des
projets LULUCF en cours) ont été ex-
clus des crédits, du moins pour la pre-
mière période d’engagement du Proto-
cole de Kyoto. L’avenir s’annonce
incertain même pour les projets de boi-
sement et de reboisement, les deux caté-
gories de projets des pays en développe-
ment approuvés au titre du Mécanisme
pour un développement propre (MDP)
du Protocole de Kyoto.

La confusion entourant ces projets tou-
che aussi les projets d’atténuation des
changements climatiques en général; le
MDP en est encore à ses débuts et de
nombreuses règles et procédures devront
encore être élaborées. Le principal do-
maine de litige, cependant, concerne le
manque potentiel de «permanence» des
projets LULUCF. Sous l’angle des gaz à
effet de serre, les avantages de ces pro-
jets, contrairement à ceux d’autres me-
sures d’atténuation, sont sujets à un revi-
rement potentiel. Une forêt, qui est établie
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ou protégée aujourd’hui dans le but de
piéger le carbone, pourrait fort bien être
abattue plus tard ou être incapable de
réaliser son objectif en raison d’un in-
cendie, de maladies ou d’autres causes,
ce qui annulerait largement les avanta-
ges des efforts déployés aujourd’hui. Les
règles et modalités visant à établir une
situation équilibrée de «permanence»
pour les projets liés au changement d’af-
fectation des terres et à la foresterie et les
autres initiatives d’atténuation sont en
cours d’élaboration et devraient être mi-
ses en circulation lors de la neuvième
Conférence des Parties à la CCNUCC en
novembre 2003.

Ces incertitudes et d’autres encore ont
déterminé ces dernières années une forte
diminution des investissements dans les
projets LULUCF d’atténuation des chan-
gements climatiques. Néanmoins, de
nombreux observateurs espèrent que ces
investissements s’accroîtront rapide-
ment après que l’entrée en vigueur du
Protocole de Kyoto aura donné une im-
pulsion au marché mondial des gaz à
effet de serre. La poursuite des projets
LULUCF reste donc un point d’interro-
gation pour de nombreux individus et
organisations.

Suivant quels critères le Mécanisme
pour un développement propre
approuve-t-il un projet?
Les projets liés au changement d’affec-
tation des terres et à la foresterie doi-
vent répondre à un certain nombre de
critères de qualification:
!Il est probable que les projets ne

pourront tenir compte que des terres
sans couvert forestier après 1989, et
que le pays hôte devra être signa-
taire du Protocole de Kyoto.

!Le projet devra démontrer qu’il
aboutit à un piégeage du carbone
mesurable et à long terme.

!Le projet devra démontrer que les
avantages du piégeage du carbone

viennent «s’ajouter» à ceux produits
habituellement (encore que les mé-
thodes approuvées à cette fin n’aient
pas encore été mises en place).

!Le projet devra démontrer qu’il fera
progresser la réalisation des objec-
tifs de développement durable du
pays hôte et qu’il contribuera à la
conservation de la biodiversité.

!Le succès du projet devra être validé
et quantifié en permanence par un
organisme d’inspection indépen-
dant.

Comment les avantages seront-ils
quantifiés?
La quantification des avantages du pié-
geage du carbone réalisés par les projets
LULUCF comprend différents éléments:
!le choix d’une période d’octroi des

crédits (actuellement une période de
piégeage de 10 ans ou trois périodes
renouvelables de sept ans, mais la
mesure est encore à l’examen);

!l’établissement d’une situation «nor-
male» de base vis-à-vis de laquelle
le piégeage net du carbone par le
projet sera mesuré; il importe de
noter que les crédits ne seront assi-

gnés qu’une fois survenu le pié-
geage, et il faudra en tenir compte
dans l’évaluation de l’économie du
projet au plan du carbone;

!la quantification et la prise en compte
de «fuites» éventuelles des avanta-
ges du projet hors des limites de ce
dernier, qui pourraient se produire,
par exemple, si le reboisement dans
une zone donnée détermine ailleurs
la conversion de la forêt à une nou-
velle utilisation du sol;

!la mise en œuvre de toutes les règles
et modalités intéressant la perma-
nence adoptées pour les projets
LULUCF.
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D’où viendra l’argent?
La réalisation des gains financiers po-
tentiels d’un projet comporte un certain
nombre d’étapes:
!identifier un investisseur potentiel

ou, tout simplement, un acquéreur
des crédits du projet; cette situation
peut se produire au début ou à la fin
du déroulement du projet;

!négocier les termes du projet et les
conditions de crédit, y compris des
garanties éventuelles d’assignation
de crédits, le calendrier du finance-
ment du projet, l’affectation des
coûts et risques du MDP et d’autres
variables;

!élaborer le projet et préparer un des-
criptif de projet conforme aux règles
du MDP; bien qu’aucune structure
particulière ne soit nécessaire, les
projets choisis de préférence seront
sans doute ceux conformes aux rè-
glements du MDP et aux conditions
du marché;

!obtenir l’approbation du projet par
le pays hôte, une «entité opération-
nelle» (un commissaire aux comp-
tes, par exemple) et par la suite le
Comité d’exécution du MDP, un
processus qui comporte aussi l’affi-
chage des documents du projet sur
Internet pour l’examen et les com-
mentaires du public;

!réussir dans l’exécution du projet et
atteindre les étapes auxquelles est
lié le financement.

Pour suivre ce processus, un grand nom-
bre de projets de contrepartie de la fixa-
tion du carbone empruntent des chemins
différents. Certains parmi les plus inté-
ressants prévoient la remise en état de la
forêt plutôt que l’établissement de plan-
tations industrielles. Au Brésil, par exem-
ple, le projet d’action sur le climat de
Guaraqueçaba, mis en œuvre par The
Nature Conservancy, en partenariat avec
la Société pour la recherche sur la faune
sauvage et l’enseignement environ-
nemental (Sociedade de Pesquisa em Vida
Selvagem e Educação Ambiental, SPVS)
et American Electric Power, achète des
ranches de buffles dans des zones dési-
gnées afin de reboiser les pâturages dé-
gradés. Pour éviter les fuites que pourrait
déterminer le simple transfert de trou-
peaux de buffles d’une zone à une autre,
le projet travaille de concert avec les com-
munautés locales, mettant au point des
pratiques intensifiées de gestion des buf-
fles, et adaptant et améliorant les modè-

les de production agricole afin de créer
de nouveaux débouchés. Au Costa Rica,
une technique différente a été adoptée.
Plutôt que d’acheter des terres à reboiser,
le Gouvernement fournit des incitations
financières aux propriétaires fonciers
pour les encourager à entreprendre des
activités d’amélioration de la forêt.

CONCLUSIONS
Les informations concernant les mesu-
res que devront prendre les projets liés
au changement d’affectation des terres
et à la foresterie pour obtenir l’approba-
tion du MDP s’améliorent, encore que
de fortes incertitudes demeurent. Il était
estimé initialement que ces projets re-
présentaient un moyen très économique
d’atténuer les changements climatiques,
mais la situation s’est déjà modifiée.
Aujourd’hui, les projets doivent être
conçus, quantifiés et vérifiés beaucoup
plus rigoureusement, et les règlements
en suspens régissant la permanence ac-
croîtront inévitablement les coûts des
crédits d’émissions de gaz à effet de serre
des projets LULUCF. Au lieu de coûter
des centimes par tonne de carbone ou de
CO

2
 piégé (comme, apparemment, les

projets antérieurs), de nombreux projets
de qualité élevée pourraient coûter de
3 à 10 dollars EU la tonne d’équivalent
CO

2
 ou davantage (de 10 à 35 dollars la

tonne de carbone).1

Une inconnue importante dans la pré-
diction de l’impact du marché des gaz à
effet de serre sur la foresterie est la va-
leur marchande des crédits d’émissions
en général. Là aussi règnent de profon-
des incertitudes. Le Protocole de Kyoto
entrera-t-il en vigueur? Les Etats-Unis
se joindront-ils aux efforts mondiaux
d’atténuation des changements climati-
ques? Les objectifs de réduction des
émissions pour les pays industrialisés
seront-ils beaucoup plus contraignants
après 2012 (créant une demande accrue
de crédits)? Aujourd’hui, les prix des
crédits de gaz à effet de serre sont en-
core très faibles (de 1 à 5 dollars EU la
tonne d’équivalent CO

2
). D’après la plu-

part des observateurs, ces prix augmen-
teront avec l’entrée en vigueur du Pro-
tocole de Kyoto, mais certains analystes
estiment actuellement qu’ils resteront
très bas, du moins tant que les Etats-
Unis n’adhéreront pas au protocole. Loin
d’inonder le marché comme le crai-
gnaient initialement beaucoup d’obser-
vateurs, les projets LULUCF pourraient

1 Bien que les forestiers pensent en termes de
carbone, l’unité monétaire sur le marché est le
CO

2
 ou, du fait que six gaz potentiels sont en jeu,

l’équivalent CO
2
. Pour convertir un montant en

dollars EU par tonne de CO
2
en un montant en

dollars EU par tonne de carbone, il faut multiplier
le premier par 3,67.

avoir du mal à devenir concurrentiels
dans un marché caractérisé par des prix
aussi faibles.

Les défis que pose le recours au mar-
ché des gaz à effet de serre pour pro-
mouvoir les projets forestiers sont évi-
dents à court terme. La mise de fonds
initiale pour la préparation d’un projet à
soumettre à l’approbation du MDP sera
souvent importante et les gains finan-
ciers risquent d’être modestes. La pro-
messe d’un marché des gaz à effet de
serre comme source de milliards de dol-
lars à destiner au financement du sec-
teur forestier restera presque certaine-
ment vaine dans un avenir prévisible.
Néanmoins, certains projets forestiers
bien conçus seront en mesure, dans le
court terme, de tirer des avantages du
marché des gaz à effet de serre en déve-
loppement. !


